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La réaction des entreprises françaises  
à la baisse des tarifs douaniers étrangers 

Résumé  

Nous estimons la réaction des entreprises françaises à la baisse des tarifs douaniers 
qui a eu lieu à la fin des années 1990, principalement suite à la signature du cycle de 
l'Uruguay. Pour cela, nous utilisons les données douanières françaises ainsi que les 
tarifs fournis par la base TRAINS. Comme dans Buono et Lalanne (2009), le fait que 
les tarifs douaniers varient au cours du temps, contrairement à la distance, permet 
d'exploiter la structure de panel des données. Les résultats et la réaction estimée des 
entreprises à une modification des coûts variables à l'exportation s'en trouvent 
fortement affectés. En coupe, on trouve que l'effet des tarifs douaniers sur les 
exportations transite aussi bien par le nombre d'entreprises exportatrices - la marge 
extensive - que par les exportations par entreprise -la marge intensive. Avec des 
données en panel, seule la marge intensive réagit suite aux réductions tarifaires. Afin 
de comprendre plus précisément ce résultat, nous étudions le rôle joué par les 
exportateurs en place. Ils seraient responsables de 95 % de la réponse des 
exportations françaises aux réductions tarifaires. Enfin, nous trouvons que les 
entreprises répondent à cette baisse des coûts en augmentant les montants exportés 
par produit plutôt qu'en exportant de nouveaux produits. 

Mots-clés  : Tarifs douaniers, Marges du commerce, Cycle d’Uruguay 

 

 

The reaction of French firms to the decrase  
of foreign tariffs 

Abstract  

We estimate the reaction of French firms to the drop in tariffs that has occurred in the 
late 1990s, mainly as a consequence of the Uruguay Round Agreement. To perform 
this estimation, we use data from the French customs and tariff rates provided by the 
TRAINS data base. Like in Buono and Lalanne (2009), we take advantage of the 
variations in tariffs over time. It allows us to exploit the panel structure of the data, 
which is not possible when using distance instead of tariffs. The results and the 
estimated reaction of firms to changes in variable export costs are strongly affected. 
From a cross-section, we find that the effect of tariffs on exports channels evenly 
through the number of exporting firms - the extensive margin - and through the exports 
per firm - the intensive margin. When using the panel structure, only the intensive 
margin reacts to tariff reductions. To understand what underlies this result, we study 
the role played by incumbent exporters. The latter are responsible for 95 % of the 
response of French exports to tariff reductions. Finally, we find that firms respond to 
these lower export costs by increasing their amounts exported by product rather than 
by exporting new products. 

Keywords : Tariffs, Trade margins, Uruguay Round 
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Introduction

Les coûts liés au commerce affectent-ils les échanges internationaux en décourageant les entreprises

d’exporter ou en diminuant les volumes exportés ? Quel rôle jouent les exportateurs déjà en place

dans l’augmentation des flux sous l’effet d’une baisse des coûts à l’exportation ? La diversification des

produits exportés joue-t-elle un rôle significatif dans la stratégie de développement des entreprises ? Ces

questions sont particulièrement intéressantes d’un point de vue de politique économique. Si les effets des

tarifs douaniers se traduisent plus à travers les volumes exportés par entreprise, alors l’économie verra

une réallocation des ressources vers les exportateurs, habituellement plus grands et plus productifs

que les autres entreprises (Bernard et al. (2007)). À l’inverse, si les tarifs douaniers se répercutent sur

le nombre d’exportateurs, ils permettent de faire crôıtre des entreprises en devenir.

Dans ce travail, nous traitons ces questions en utilisant les tarifs douaniers comme mesure des

coûts variables liés à l’exportation et en nous appuyant sur une réduction tarifaire multilatérale, le

cycle d’Uruguay, comme source de variation. Nous estimons l’impact des tarifs douaniers sur différentes

dimensions des exportations françaises. En particulier, nous obtenons un ordre de grandeur de l’effet

des réductions tarifaires sur la marge extensive au niveau de l’entreprise (le nombre d’exportateurs),

la marge intensive au niveau de l’entreprise (montant exporté moyen par entreprise, mais aussi par

exportateur en place), la marge extensive au niveau du produit (nombre moyen de produits exportés

par entreprise) et la marge intensive au niveau du produit (montant moyen exporté par entreprise et

par produit).

Les réponses à ces questions utilisent les développements récents de la littérature académique sur le

commerce international. Suite à l’introduction d’hétérogénéité entre les firmes, les nouveaux modèles

théoriques (Mélitz (2003) et Chaney (2008), par exemple) ont amené à décomposer les variations des

échanges commerciaux totaux selon les différentes marges. De plus, certains papiers récents (Bernard

et al. (2005)) ont souligné l’importance des entreprises les plus grandes, à même d’exporter plusieurs

produits. Les principales prédictions de ces modèles sont liées aux effets différenciés des coûts fixes et

variables à l’exportation sur les marges du commerce.

Notre travail est relié aux travaux empiriques distinguant marges extensive et intensive. À partir

de données des douanes françaises de l’année 1986, Eaton et al. (2004) trouvent que la marge extensive

explique la majeure partie de la variance des exportations en coupe. Crozet et Koenig (2010) estiment

des équations de gravité sur les deux marges en utilisant la distance comme mesure des coûts de

transport. Ils calculent alors à partir des estimations les valeurs des paramètres structurels du modèle

de Chaney (2008). Ces deux études attribuent un rôle important à la marge extensive.
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Notre analyse se différencie des études précédentes par l’utilisation des tarifs douaniers, qui varient

au cours du temps, au lieu de la distance, pour mesurer les coûts variables à l’exportation. Ceci nous

permet d’exploiter les données de douanes en panel et donc de prendre en compte l’hétérogénéité

inobservée des couples secteur - pays de destination. Dans une précédente étude (Buono et Lalanne,

2009), nous avons montré que les résultats s’en trouvent modifiés. Quand la structure de panel n’est pas

exploitée, nous avons trouvé que l’effet des tarifs douaniers transparaissait significativement à travers

les deux marges extensive et intensive de manière équilibrée. Ces résultats sont comparables à ceux

obtenus jusqu’ici par les études qui utilisaient la distance. Cependant, l’utilisation de la dimension

temporelle de nos données faisait ressortir que la réduction des tarifs d’un partenaire commercial dans

un secteur donné ne se traduisait que par une augmentation des montants exportés par entreprise. Nous

avons considéré les problèmes économétriques induits par l’existence de flux nuls et par la structure

d’hétéroscédasticité des données de commerce en estimant un modèle de Poisson (PPML).

Dans cet article, nous montrons tout d’abord que ces résultats sont robustes à l’utilisation d’une

nomenclature sectorielle plus fine (CITI41 au lieu de NES32) qui nous permet de mieux relier un

flux commercial au tarif douanier auquel l’exportateur a fait face. Ensuite, nous nous penchons plus

particulièrement sur le rôle des exportateurs déjà en place, en décomposant l’effet des tarifs sur la marge

intensive entre l’effet sur l’augmentation des montants exportés par les exportateurs en place et l’effet

lié à l’entrée de nouvelles entreprises exportant de faibles montants. Enfin, nous utilisons les données

sur les échanges commerciaux au niveau des produits NC83 (environ 8 841 produits manufacturés que

nous rapprochons de la classification CITI4) afin d’estimer la part de la réponse des entreprises liée à

l’augmentation du nombre de produits exportés.

Dans cette étude, comme dans la précédente, l’élasticité des exportations aux tarifs douaniers est

estimée aux alentours de -2, ce qui correspond à l’ordre de grandeur estimé par Baier et Bergstrand

(2001) et Haveman et al. (2003). La décomposition de l’élasticité selon les marges a été estimée par

Debaere et Mostashari (2005) sur des données agrégées américaines, mais concernait les importations

et utilisait une définition macroéconomique des deux marges (nombre de produits et exportations par

produit). Le résultat le plus comparable au nôtre est celui de Feinberg et Keane (2009) qui estiment

un modèle structurel de décision d’exportations sur les entreprises multinationales aux États-Unis et

au Canada. Ils ne trouvent aucun effet des tarifs douaniers sur les décisions d’exportations.

Notre analyse s’effectue en trois temps. Dans un premier temps, comme dans Buono et Lalanne

(2009), nous montrons que la marge extensive contribue à hauteur de la moitié de l’effet total dans
1Classification Internationale Type par Industrie.
2Nomenclature Économique de Synthèse.
3Nomenclature Combinée.
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les données en coupe. À l’inverse, quand nous utilisons la structure de panel, la réduction des tarifs

douaniers ne se traduit plus par une augmentation du nombre d’exportateurs, mais seulement par une

augmentation des valeurs moyennes exportées par entreprise.

Cependant, la définition précédente des marges, qui correspond à celle employée par la littérature

empirique sur le sujet, ne nous permet pas directement d’observer la dynamique d’entrée et de sortie

des entreprises. Il serait en effet possible que la réduction des tarifs ait été accompagnée par un fort re-

nouvellement des entreprises, les anciens exportateurs étant remplacés par des nouveaux qui exportent

des montants plus élevés. Dans un deuxième temps, nous examinons alors dans quelle mesure cette

éventualité peut changer l’interprétation des résultats précédents. Dans cette optique, nous étudions

l’expansion des montants exportés par les exportateurs en place au début de la période. Nous montrons

que l’effet de la baisse tarifaire transite à 95 % par ces entreprises (même à un horizon temporel de 7

ans, 1994-2001).

Dans un troisième temps, nous exploitons l’information sur les produits exportés pour décomposer

la marge intensive entre les exportations moyennes par entreprise et par produit et le nombre de

produits exportés. Ceci permet d’analyser comment les réductions tarifaires touchent la structure des

exportations au sein d’une entreprise. Les résultats suggèrent que le cycle d’Uruguay n’a affecté que les

exportations moyennes par produit et par entreprise, mais pas le nombre moyen de produits exportés

par entreprise.

La faible réaction de la marge extensive (à la fois au niveau de l’entreprise et du produit) sug-

gère donc, soit que les entreprises qui auraient eu intérêt à se mettre à exporter ont fait face à des

rigidités (sur le marché du crédit ou du travail, par exemple) ou des barrières à l’entrée, soit que la

réduction tarifaire a été trop faible au regard des coûts fixes à l’exportation pour générer une réaction

de la marge extensive. Ces coûts fixes, qui peuvent aller des frais administratifs à la mise en place

d’un réseau de distribution local, peuvent être réduits par des mesures de politique économique. Nos

résultats suggèrent alors que ces mesures pourraient être complémentaires aux réductions tarifaires

afin d’amplifier la réponse des exportations via la marge extensive. Selon les implications normatives

des nouveaux modèles de commerce international à la Mélitz (2003), l’émergence de nouveaux expor-

tateurs assurerait une plus grande efficience productive, les nouveaux exportateurs voyant leur taille

augmenter au détriment d’entreprises moins productives et cantonnées à un seul secteur.
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1 Une réaction qui passe essentiellement par la marge intensive

Dans cette partie, nous répliquons les résultats obtenus par Buono et Lalanne (2009) sur des

données plus désagrégées au niveau sectoriel avant de poursuivre l’analyse dans les parties suivantes4.

Il y a ici et dans toute la suite 127 secteurs manufacturiers (niveau 4 de la classification CITI) et 8 841

produits. Par exemple, le secteur « Fabrication de jeux et jouets » contient 23 produits au niveau NC8

tels que les puzzles, les billards et les cartes à jouer, entre autres5. Nous nous concentrons dans la suite

sur les exportations françaises, et par conséquent sur les tarifs douaniers imposés par les pays tiers sur

les produits européens.

Avant de présenter les résultats, nous introduisons brièvement les caractéristiques de l’accord multi-

latéral à l’origine des variations de tarifs douaniers sur lesquelles repose l’estimation. Selon les rapports

officiels de l’OMC, le cycle d’Uruguay (1986-1994) a rassemblé 117 pays qui se sont accordés sur des

réductions de tarifs douaniers entre eux. Les accords ont porté sur des bornes supérieures limitant les

tarifs douaniers. Cependant, de nombreux pays ont appliqué des taux effectifs plus faibles. Dans ce

travail, nous utilisons les tarifs douaniers effectifs6. Trois raisons justifient ce choix.

1. Il s’agit du tarif douanier effectivement appliqué aux entreprises.

2. Certains tarifs n’étaient pas bornés avant le cycle d’Uruguay, ce qui exclut de mesurer la réduction

de la borne pour les produits correspondants.

3. La réduction des bornes tarifaires montre beaucoup moins de variation sur la période que la

réduction des tarifs effectifs.

Les réductions se sont étalées sur cinq ans (1995-2000), sauf pour certaines exceptions7. En parti-

culier, le secteur agricole est exclu de l’analyse, étant donné son traitement particulier dans le cycle

d’Uruguay.

Le graphique 1 présente la baisse des tarifs douaniers entre 1994 (avant le cycle d’Uruguay) et 2001

(après le cycle d’Uruguay) comme fonction de leur niveau initial en 1994. Chaque point correspond à

une observation (un secteur dans un pays partenaire). Il apparâıt que la réduction des tarifs a bien

été effective et que son amplitude est liée à leur valeur initiale. Les variations de tarifs douaniers
4Cette partie reprend donc certains éléments de Buono et Lalanne (2009). Le lecteur pourra s’y référer pour une

discussion beaucoup plus complète sur les données et sur les méthodes économétriques. L’encadré A décrit succintement
les données utilisées.

5Les informations sur les produits sont utilisées dans la partie 3.
6Plus précisément, les tarifs douaniers ad-valorem moyens (moyenne non pondérée) par secteur. On peut se référer à

l’encadré A pour plus de détails sur les données.
7Pour certains pays et certains secteurs (notamment les produits du textile et de l’habillement qui faisaient partie de

l’accord multifibre), les mesures ont été échelonnées jusqu’en 2004. Même si en 2002, à la fin des données de notre étude,
la mise en place des mesures n’était pas totalement terminée, nous considérons que la majeure partie des réductions
tarifaires étaient déjà effectives.
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au cours de la mise en place des réductions décidées lors du cycle d’Uruguay sont en outre très

différentes suivant les pays et les secteurs8. Le graphique 2 l’illustre pour deux pays partenaires : un

pays développé (l’Australie) et un pays en voie de développement (les Philippines). Pour ces deux

pays, comme pour la majorité des pays considérés, les variations de tarifs sont suffisament hétérogènes

pour qu’une estimation de leurs effets soit possible.

Graphique 1 – Réduction des tarifs en fonction de leur niveau initial

Source : Base TRAINS et calculs des auteurs.

Graphique 2 – Réduction des tarifs en fonction de leur niveau initial (Australie et Philippines)

Source : Base TRAINS et calculs des auteurs.

Le tableau 1 contient les résultats de l’estimation d’une « équation de gravité ». Une « équation de
8Dans Buono et Lalanne (2009), nous expliquons plus en détail les caractéristiques des réductions liées au cycle

d’Uruguay et les utilisons pour mener une approche par variables instrumentales.
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gravité » relie les exportations d’un pays vers un autre à la distance entre ces deux pays et aux poids

économique des deux partenaires, par analogie à l’équation de gravité des physiciens. Les colonnes (1)

à (3) présentent les résultats en omettant les tarifs douaniers, puis ils sont introduits dans les colonnes

(4) à (6). La variable dépendante est tour à tour le montant total des exportations françaises vers une

destination dans un secteur pour une année donnée, puis la marge extensive (le nombre d’exportateurs

correspondant à ce flux) et enfin la marge intensive (les exportations moyennes par entreprise pour ce

même flux). Ces trois variables sont obtenues en agrégeant les données individuelles des douanes par

cellule, une cellule correspondant à une année, un secteur et un pays de destination.

Dans ces estimations, les principaux déterminants des équations de gravité sont inclus : le PIB du

pays partenaire (le PIB français est ici colinéaire aux effets temporels puisqu’il s’agit de l’unique pays

exportateur considéré), la distance, l’appartenance à l’OMC, une variable indicatrice pour un passé

colonial commun et des variables indicatrices pour les ı̂les et les pays enclavés. Toutes ces régressions

font figurer des effets fixes temporels et sectoriels. Les résultats correspondent à ceux de la littérature :

toutes les variables expliquent le volume total des exportations ainsi que les deux marges dans le sens

attendu et de manière significative. En particulier, l’effet des tarifs douaniers est toujours significatif

au seuil de 1% et influence les deux marges du commerce de manière symétrique.

Les colonnes (7) à (9) incluent des effets fixes par pays de destination et, par conséquent, les

variables explicatives ne variant que suivant cette dimension disparaissent. Les précédentes études

mesurant les coûts variables à l’exportation par la distance ne pouvaient prendre en compte cette

hétérogénéité inobservée des pays car la distance ne varie que selon la destination. L’avantage d’utiliser

des tarifs réside en particulier dans ces multiples dimensions de variation, ce qui permet de s’abstraire

des biais liés à l’hétérogénéité inobservée (ici des pays, puis, dans la suite, des couples pays-secteurs).

Les résultats de cette estimation restent du même ordre de grandeur, une réduction des tarifs douaniers

d’un point de pourcentage se répercutant par une hausse des exportations françaises de 1,7 %9.

Les résultats concernant les tarifs douaniers du tableau 1 pourraient souffrir d’un biais important

si cette variable était endogène vis-à-vis des montants d’exportations. Certains pays pourraient par

exemple choisir de protéger certains secteurs vis-à-vis de l’Union Européenne car il s’agit de secteurs où

celle-ci possède un avantage comparatif et où, par conséquent, ses exportations seraient importantes.

Le coefficient estimé serait alors biaisé vers le haut. Inversement, certains tarifs douaniers peuvent

être faibles si le pays doit dans tous les cas importer des biens en l’absence de secteur domestique
9[ln(1 + 0, 09) − ln(1 + 0, 10)] × (−1, 83) ≈ 0, 017. Les tarifs douaniers figurent dans les régressions sous la forme

ln(1 + τ) où τ est le tarif ad-valorem. Une justification théorique est donnée dans Buono & Lalanne (2009). Dans toute la
suite, l’ordre de grandeur des effets de la baisse des tarifs est obtenu en supposant une baisse d’un point de pourcentage
de 10 % à 9 %, ce qui se situe autour de leur moyenne en 2001.
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Tableau 1 – Équations de gravité avec tarifs douaniers et variables de contrôle
Variable expliquée : logarithme de chaque marge

Marge Totale Extensive Intensive Totale Extensive Intensive Totale Extensive Intensive
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

ln(tarifs) -2,60*** -1,53*** -1,06*** -1,83*** -0,86*** -0,97***
(0,095) (0,052) (0,063) (0,103) (0,047) (0,081)

ln(PIB) 0,88*** 0,46*** 0,42*** 0,91*** 0,48*** 0,43*** 1,29*** 0,72*** 0,57***
(0,002) (0,001) (0,002) (0,004) (0,002) (0,003) (0,123) (0,053) (0,099)

ln(distance) -1,02*** -0,62*** -0,40*** -1,01*** -0,60*** -0,41***
(0,005) (0,002) (0,003) (0,006) (0,003) (0,004)

Appartenance 0,80*** 0,64*** 0,16*** 0,87*** 0,69*** 0,18*** 0,50*** 0,29*** 0,20***
à l’OMC (0,012) (0,006) (0,009) (0,023) (0,011) (0,017) (0,101) (0,047) (0,076)
Ancienne 1,12*** 0,97*** 0,14*** 1,36*** 1,11*** 0,25***
colonie (0,013) (0,006) (0,009) (0,025) (0,013) (0,018)

Île 0,78*** 0,53*** 0,25*** 0,54*** 0,33*** 0,21***
(0,015) (0,007) (0,011) (0,021) (0,011) 0,015

Pays -0,57*** -0,36*** -0,20*** -0,50*** -0,27*** -0,23***
enclavé (0,014) (0,006) (0,010) (0,021) (0,011) (0,016)

EF temporel OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
EF sectoriel OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI
EF pays NON NON NON NON NON NON OUI OUI OUI
R2 0,64 0,71 0,48 0,72 0,78 0,56 0,77 0,86 0,58
N obs 122922 122922 122922 55412 55412 55412 55412 55412 55412

*** : significatif au seuil de 1% ; ** : significatif au seuil de 5% ; * : significatif au seuil de 10%.

Les erreurs standards sont robustes à l’hétéroscédasticité. Les constantes et les effets fixes ne sont pas reproduits. EF = Effets Fixes.

Source : Voir l’encadré A pour l’origine des données et calculs des auteurs.

performant, ce qui biaiserait vers le bas le coefficient estimé. Pour traiter ce problème, des effets fixes

croisés pays-secteurs sont introduits dans la suite10. L’approche utilisée pour limiter l’impact de cette

détermination endogène des tarifs douaniers repose sur l’exploitation de la structure de panel de nos

données, rendue possible par la variation temporelle des tarifs douaniers.

Le tableau 2 présente les résultats des régressions incluant ces effets fixes croisés secteur-pays

(within) ainsi que des effets temporels spécifiques à chaque secteur. Deux échantillons différents sont

utilisés. Dans la partie A, l’échantillon inclut toutes les années11. L’effet des tarifs douaniers est peu

significatif sur les exportations totales et non significatif sur les marges. De plus, les coefficients estimés

sont divisés par 10 au regard des spécifications précédentes.

La relation entre les tarifs douaniers et les exportations semble maintenant être très bruitée. Ce ré-

sultat s’explique facilement : dans cette spécification, l’estimation de l’effet des tarifs sur les échanges

repose uniquement sur la variation des tarifs entre deux années successives. Cela signifie que nous

estimons l’effet de la baisse contemporaine des tarifs douaniers sur la hausse contemporaine des ex-

portations. Or, les entreprises ne réagissent probablement qu’avec un certain retard à cette baisse des
10Dans Buono et Lalanne (2009), cette approche est complétée par une estimation par variables instrumentales.
11Le nombre d’observations est légèrement supérieur aux dernières colonnes du tableau 1 car certaines données de PIB

ne sont pas disponibles.
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Tableau 2 – Équations de gravité avec tarifs douaniers : régressions within
Variable expliquée : logarithme de chaque marge (parties A et B), niveau de chaque marge (partie C)

Totale Extensive Intensive N d’observations

A : Spécification avec EF Secteur-Année et Secteur-Pays (within), échantillon
total
ln(tarifs) -0,17* -0,04 -0,13 57437

(0,10) (0,04) (0,09)
R2 0,92 0,96 0,83

B : Spécification avec EF Secteur-Année, Pays-Année et Secteur-Pays (within),
échantillon avant/après le cycle d’Uruguay
ln(tarifs) -1,12*** -0,24* -0,87*** 9890

(0,35) (0,13) (0,31)
R2 0,90 0,96 0,80
p-value du test de Park 0,00

C : Modèle de Poisson avec EF Secteur-Année, Pays-Année et Secteur-Pays
(within), échantillon avant/après le cycle d’Uruguay
tarifs -2,34*** -0,53*** 11032

(0,00) (0,1)
p-value du test de la régression de
Gauss-Newton

0,19

*** : significatif au seuil de 1% ; ** : significatif au seuil de 5% ; * : significatif au seuil de 10%.

Les erreurs standards sont robustes à l’hétéroscédasticité. Les constantes et les effets fixes ne sont pas reproduits. EF = Effets Fixes.

Source : Données douanières, base TRAINS et calculs des auteurs.

coûts à l’exportation. Par conséquent, dans la partie B, nous ne conservons que les années précédant

et suivant l’application du cycle d’Uruguay (1994 et 2001). Ainsi, nous estimons l’effet de la baisse

des tarifs sur les marges du commerce sur un intervalle de 7 ans, ce qui permet de capter les réactions

retardées des entreprises. Les résultats redeviennent significatifs et suggèrent que l’effet passe essen-

tiellement via la marge intensive, l’effet sur la marge extensive n’étant significatif qu’au seuil de 10 %

et ne représentant que 21 % de l’effet total.

Par conséquent, même s’il y a plus d’exportateurs dans les secteurs et pour les destinations où

les tarifs douaniers sont plus bas (interprétation des régressions en coupes répétées, colonnes (7) à

(9) du tableau 1), la réduction de ces tarifs a amené peu d’entreprises supplémentaires à exporter

(interprétation des régressions within du tableau 2).

Dans la partie C du tableau 2, nous prenons en compte les flux nuls, qui étaient omis jusque-

là, et traitons le problème de l’hétéroscédasticité en niveau des données de commerce (cf. encadré

B). Les régressions précédentes n’incluaient pas les flux nuls car la spécification en logarithme ne

le permettait pas. Afin de les introduire, nous suivons la méthodologie de Santos Silva et Tenreyro

(2006), qui consiste à estimer un modèle de Poisson par pseudo-maximum de vraisemblance (PPML12).

Puisque le modèle est estimé directement sur les variables en niveau et non plus en logarithme, il est

aisé d’inclure les flux nuls. De plus, si le terme d’erreur est héteroscédastique en niveau, le passage

au logarithme crée un biais de variable omise (cf. encadré B). Ce problème est évité grâce à cette
12Poisson Pseudo-Maximum Likelihood.
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technique d’estimation. Enfin, en utilisant une vraisemblance conditionnelle, il est facile de s’abstraire

des paramètres de nuisance générés par l’introduction de nombreux effets fixes.

Les résultats obtenus confirment que la marge extensive a peu réagi à la baisse des tarifs douaniers.

Les coefficients sont identiques à ceux obtenus avec la même technique d’estimation par Buono et

Lalanne (2009) à un niveau d’agrégation sectorielle plus élevé.

Les résultats de l’estimation par moindres carrés ordinaires (MCO) conduisent à des coefficients

divisés par deux par rapport à ceux de l’estimation par un modèle de Poisson et ceux de Buono et

Lalanne (2009) (MCO et PPML). La spécification des MCO est très fortement rejetée par le test de

Park, alors que le test de la régression de Gauss-Newton ne permet pas de rejeter la spécification

PPML (cf. encadré B pour un aperçu de ces tests de spécification). Par conséquent, nous considérons

comme centrale la spécification PPML et il est alors possible de conclure que les résultats de Buono et

Lalanne (2009) sont confirmés au niveau CITI4 de la classification sectorielle : en prenant en compte

l’hétérogénéité inobservée des couples secteurs - pays de destination, c’est principalement la marge

intensive qui a réagi aux baisses de tarifs douaniers.

Une réduction uniforme des tarifs douaniers d’un point de pourcentage augmenterait ainsi les ex-

portations de 2,1 %13 (soit environ 4,4 milliards d’euros rapportés aux exportations manufacturières

de 2002) et le nombre d’exportateurs de 0,5 %14 (soit environ 3470 entreprises rapportés aux ex-

portateurs de 2002). L’estimation de l’élasticité de la marge intensive ne peut être réalisée à cause de

l’inclusion des flux nuls. En effet, cette marge n’est pas définie en l’absence d’exportateurs. Mais, l’effet

moyen sur la marge intensive peut être obtenu comme solde15. Ainsi, les exportations par entreprise

augmenteraient de 1,6 % (soit 1,3 million d’euros par entreprise).

Les résultats précédents contiennent les observations se rapportant aux pays de l’Union Euro-

péenne. Cependant, pour ces pays, les tarifs douaniers sont restés nuls pour l’ensemble de la période.

Nous avons donc répliqué les régressions précédentes en excluant les 15 pays constituant l’Union Eu-

ropéenne à partir de 1995 et les résultats sont identiques. Dans notre précédente étude, deux autres

tests de robustesse étaient effectués : les tarifs douaniers moyens vis-à-vis du reste du monde étaient

introduits pour prendre en compte le niveau d’ouverture moyen des pays partenaires et une approche

par variable instrumentale en utilisant les caractéristiques du cycle d’Uruguay permettait de traiter

de façon rigoureuse les problèmes d’endogénéité. Aucune de ces extensions ne se traduisait par un
13[ln(1 + 0, 09)− ln(1 + 0, 10)]× (−2, 34) ≈ 0, 021.
14[ln(1 + 0, 09)− ln(1 + 0, 10)]× (−0, 53) ≈ 0, 005.
15Comme la spécification est multiplicative, l’élasticité moyenne est l’élasticité estimée. Au niveau agrégé, l’élasticité

moyenne de la marge intensive est donc égale à la différence entre l’élasticité estimée du total et l’élasticité estimée de la
marge extensive en utilisant les définitions des marges au niveau agrégé.
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changement important sur les résultats.

2 Un rôle prépondérant des exportateurs en place

D’après les résultats de la partie précédente, la réaction aux baisses de tarifs douaniers ne semble

pas s’être traduite par un accroissement du nombre d’exportateurs, mais plutôt par des exportations

moyennes par entreprise plus élevées. Deux explications peuvent être envisagées pour expliquer ce

phénomène :

– Les taux d’entrée et de sortie dans le statut d’exportateur ont en réalité été élevés. Les exporta-

teurs en place ont été remplacés par de nouveaux exportateurs traitant de plus gros volumes.

– Les exportateurs en place au début de la période ont joué un rôle primordial et l’essentiel de la

réaction à la baisse des tarifs a transité par l’augmentation de leurs exportations.

Dans cette partie, nous essayons de discriminer entre ces deux hypothèses à partir des données

douanières d’entreprise. Afin de rester cohérent avec le reste de ce travail, nous utilisons une définition

restrictive d’un exportateur en place16 : un flux est effectué par un exportateur en place si l’entreprise

exportait déjà vers ce pays dans ce secteur au début de la période17.

Dans un premier temps, nous présentons des résultats descriptifs qui montrent que, même si le

rôle des exportateurs en place a été prépondérant, la contribution des nouveaux exportateurs dans

la croissance des exportations françaises n’a pas été marginale. Nous appliquons ensuite la méthode

économétrique présentée précédemment pour examiner plus en détail les rôles respectifs des expor-

tateurs en place et des nouveaux exportateurs dans la réaction des entreprises françaises à la baisse

des tarifs douaniers. Contrairement au résultat de l’analyse descriptive, il apparâıt que les nouveaux

exportateurs ont eu une faible place dans l’expansion du commerce due au cycle d’Uruguay.

D’après la première colonne du tableau 3, il semble que les taux d’entrée et de sortie soient im-

portants à un horizon d’un an. La part des entreprises qui exportaient déjà l’année précédente (vers

le même pays dans le même secteur, d’après la définition) oscille autour de 60 %. Cela implique qu’un

nombre considérable d’entreprises acquièrent le statut d’exportateur chaque année (qu’il s’agisse de la

première fois ou pas). Cependant, les nouveaux exportateurs traitent uniquement de petits montants,

puisqu’une très large majorité (autour de 90 %, deuxième colonne du tableau 3) des exportations sont

effectuées par des exportateurs déjà en place l’année précédente. Les colonnes suivantes du tableau 3

présentent les mêmes statistiques pour certaines zones : les pays européens de l’OCDE (une destina-
16Cela devrait, toutes choses égales par ailleurs, minimiser le rôle de ceux-ci. Il en est de même des discontinuités dans

les unités légales des entreprises.
17La définition du début de la période changera suivant l’horizon considéré.
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Tableau 3 – Le rôle des exportateurs en place

Exportations totales Pays européens de
l’OCDE

Pays de l’OCDE hors
Europe

Pays hors OCDE

Part des
exporta-
teurs en

place

Part des
exporta-
tions par
les expor-
tateurs en

place

Part des
exporta-
teurs en

place

Part des
exporta-
tions par
les expor-
tateurs en

place

Part des
exporta-
teurs en

place

Part des
exporta-
tions par
les expor-
tateurs en

place

Part des
exporta-
teurs en

place

Part des
exporta-
tions par
les expor-
tateurs en

place
1995(/1994) 55% 89% 66% 95% 57% 94% 50% 81%
1996(/1995) 59% 92% 68% 94% 55% 93% 50% 84%
1997(/1996) 58% 91% 66% 93% 55% 93% 50% 83%
1998(/1997) 60% 94% 68% 96% 57% 94% 51% 86%
1999(/1998) 61% 90% 69% 91% 55% 93% 52% 82%
2000(/1999) 60% 87% 69% 89% 54% 84% 50% 80%
2001(/2000) 60% 93% 70% 95% 55% 94% 51% 88%
2002(/2001) 61% 92% 70% 94% 55% 95% 52% 85%
2002(/1994) 50% 57% 55% 62% 49% 56% 50% 47%

Source : Données douanières et calculs des auteurs.

Note de lecture : 55 % de tous les exportateurs de 1995 exportaient déjà en 1994 (vers le même pays dans ce même secteur). En 1995, ils

traitaient 89 % des volumes totaux d’exportation. En 2002, 50 % des exportateurs exportaient déjà en 1994, et ils effectuent 57 % des flux.

tion privilégiée pour la France), les pays de l’OCDE non européens (des pays lointains au niveau de

développement identique à la France) et les pays hors OCDE (des pays émergents). Pour ces zones, les

chiffres sont proches de la moyenne. Les pays européens de l’OCDE semblent néanmoins être servis par

une plus grande part d’exportateurs en place que les deux autres zones, et ces entreprises représentent

une plus grande part des exportations.

Ces chiffres ne répondent pourtant pas à une question importante : les nouveaux exportateurs

parviennent-ils à se développer et à se maintenir en tant qu’exportateurs ? La dernière ligne du tableau

3 répond à cette interrogation en décrivant la part des exportateurs déjà en place en 1994 dans la

population des exportateurs de 2002, ainsi que leur part dans les exportations de 2002. Il apparâıt

alors que les parts des exportateurs déjà présents en 1994 dans la population des exportateurs de 2002

et dans celle des exportateurs de 1995 sont proches (première colonne du tableau 3). Cela signifie qu’il

existe un nombre considérable d’exportateurs « historiques » qui ont maintenu leur statut tout au long

de la période. Cependant, une petite proportion des entrants au cours de la période 1994-2002 sont

parvenus à se développer et à devenir des exportateurs importants. Par exemple, les exportateurs de
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2002 qui sont apparus entre 1995 et 2000 (environ 61 %-50 %=11 %18 des exportateurs de 2002) ont

effectué environ 92 %-57 %=35 % des exportations de 2002. L’ordre de grandeur du phénomène est

légèrement plus faible à destination des pays européens de l’OCDE et légèrement plus important pour

les deux autres zones. À destination des pays de l’OCDE non européens (respectivement des pays

hors OCDE), environ 6 % (resp. 2 %) des exportateurs de 2002 sont apparus entre 1995 et 2000 et ils

représentaient environ 39 % (resp. 38 %) des exportations en 2002. Ce fait stylisé est cohérent avec

une auto-sélection plus drastique des entreprises pour l’exportation vers des destinations plus difficiles.

En résumé, un plus petit nombre d’entreprises a réussi à devenir des exportateurs réguliers19 vers ces

pays, mais ces entreprises effectuent une plus grande part des exportations à la fin de la période20.

L’analyse des contributions à la croissance des exportations des exportateurs en place d’une part,

et des nouvelles entreprises d’autre part, complète les statistiques descriptives précédentes (graphique

3). La contribution des exportateurs en place (notés C) est donnée par le taux de croissance des

exportations des entreprises exportant à la période courante et à la période précédente21 multiplié par

la part de ces exportateurs en place dans les exportations à la période précédente. La contribution de

l’entrée est obtenue comme la différence entre les exportations des entrants à l’année t (XE
t ) et les

exportations des sortants à l’année t − 1 (XS
t−1) rapportée à ces dernières multipliée par la part des

sortants dans les exportations en t− 1 :

Xt−1 = XC
t−1 +XS

t−1 et Xt = XC
t +XE

t

Xt −Xt−1

Xt−1
=

XC
t −XC

t−1

XC
t−1

XC
t−1

Xt−1︸ ︷︷ ︸
Contribution des exportateurs en place

+
XE
t −XS

t−1

XS
t−1

XS
t−1

Xt−1︸ ︷︷ ︸
Contribution des entreprises entrantes et sortantes

Comme l’illustre le graphique 3, la croissance des exportations a principalement résulté de celle des

montants traités par les exportateurs en place. En période de croissance soutenue des exportations, la

contribution nette des entrées et sorties semble cependant plus importante. En résumé, ce graphique

nous enseigne que les exportateurs en place paraissent être la principale cause de la croissance des ex-

portations, leur contribution étant plus élevée en moyenne et plus stable que celle des entrants. Cette

dernière semble, quant à elle, beaucoup plus dépendante de la conjoncture internationale. En particu-

lier, les périodes d’expansion rapide des exportations françaises cöıncident avec des contributions plus
18Ici, nous négligeons les entreprises qui ont exporté en 1994 et 2002, mais pas en 2001. Ces entreprises constituent

une très faible part des exportateurs.
19Au sens où ces entreprises exportaient au moins en 2001 et 2002.
20Ces chiffres sont cohérents avec ceux trouvés par Eaton et al. (2007) sur données colombiennes
21Tous les montants ont été déflatés par le déflateur des exportations de biens manufacturés afin d’obtenir des contri-

butions à la croissance en volume.
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Graphique 3 – Contributions à la croissance des exportations en volume

Source : Données douanières et calculs des auteurs.
Note de lecture : En 1999, la contribution des exportateurs déjà en place en 1998 à la
croissance des exportations a été positive, tandis que la contribution des entreprises entrantes
en 1999 et sortantes (exportatrices en 1998, mais pas en 1999) a été négative.
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élevées de l’entrée de nouvelles entreprises.

En passant à un horizon plus long (8 ans), c’est-à-dire en considérant comme exportateurs en

place les entreprises exportant en 2002 et qui exportaient déjà en 1994, le graphique 4 apporte un

message plus nuancé. La croissance des exportations sur la période résulte néanmoins en majorité du

développement des exportateurs déjà en place en 1994. Les différences entre pays confirmeraient aussi

que plus la croissance des exportations est élevée, plus la contribution des entrants parâıt jouer un

rôle significatif. En effet, la contribution des entrants est faible à destination des pays européens de

l’OCDE, alors qu’elle contribue pour moitié à la croissance des exportations vers les pays de l’OCDE

non européens et pour plus de la moitié à la croissance des exportations vers les pays hors OCDE.

Graphique 4 – Contributions à la croissance des exportations en volume (1994-2002)

Source : Données douanières et calculs des auteurs.

L’analyse descriptive a montré que le rôle des nouveaux exportateurs n’était pas négligeable. Pour

examiner s’ils contribuent à l’expansion des montants moyens exportés par entreprise suite au cycle

d’Uruguay, nous étudions économétriquement leur réaction à la baisse tarifaire. Pour cela, nous faisons

appel à une nouvelle distinction entre marges pour séparer les effets venant de l’augmentation des

exportations des exportateurs en place des effets venant de la baisse des exportations moyennes par

entreprise causée par l’entrée de nouvelles entreprises exportant de petits montants. Ces deux effets

étaient jusqu’alors confondus dans la marge intensive. Plus précisément, en notant C les exportateurs
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en place, nous effectuons la décomposition suivante.

Xj,s,t =
XC
j,s,t

NC
j,s,t

×Nj,s,t ×
Xj,s,t/Nj,s,t

XC
j,s,t/N

C
j,s,t

où j désigne le pays partenaire, s le secteur et t le temps. Les exportations sont notées X et le nombre

d’exportateurs N . L’exposant C renvoie aux exportateurs en place à la période précédente.

Le terme
XC

j,s,t

NC
j,s,t

(marge intensive stricte) correspond aux exportations moyennes des entreprises en

place, le terme Nj,s,t est le nombre d’exportateurs (marge extensive) et le terme Xj,s,t/Nj,s,t

XC
j,s,t/N

C
j,s,t

(terme de

correction) mesure l’ampleur relative des exportations par entreprise par rapport à celle des exporta-

teurs en place. L’année 1994 est prise comme référence. Ainsi, en 1994, le premier terme est égal à

la marge intensive et le terme de correction est égal à 1. La marge intensive stricte est identique à

la définition donnée par Chaney (2008), qui étudie l’effet théorique de modifications marginales des

paramètres sur les exportations moyennes par entreprise.

Afin de pouvoir mesurer cette marge intensive stricte, il faut se restreindre aux flux pour lesquels

il existe des exportateurs en place en 2001 (au moins une entreprise exporte en 1994 et 2001). Les

colonnes (1) et (3) du tableau 4 montrent que l’estimation des effets de la baisse des tarifs sur les marges

totales et extensives sont proches des résultats du tableau 2 sur cet échantillon restreint. La colonne

(2) montre qu’une baisse d’un point de pourcentage des tarifs douaniers conduit à une croissance de

2,1 % des exportations réalisées par les exportateurs en place22 (marge intensive stricte).

Tableau 4 – Le rôle des exportateurs en place

Marge Totale Intensive stricte Extensive
(1) (2) (3)

Spécification avec EF Secteur-Année, Pays-Année et Secteur-Pays (within),
échantillon avant/après le cycle d’Uruguay

ln(tarifs) -1,65*** -1,20*** -0,29**
(0,33) (0,34) (0,96)

R2 0,91 0,93 0,96

Modèle de Poisson avec EF Secteur-Année, Pays-Année et Secteur-Pays (within),
échantillon avant/après le cycle d’Uruguay

tarifs -2,39*** -2,25*** -0,53***
(0,00) (0,00) (0,00)

EF Secteur-Pays OUI OUI OUI
EF Pays-Année OUI OUI OUI
EF Secteur-Année OUI OUI OUI
N obs 8378 8378 8378

*** : significatif au seuil de 1% ; ** : significatif au seuil de 5% ; * : significatif au seuil de 10%.

Les constantes et les effets fixes ne sont pas reproduits. EF = Effets Fixes.

Source : Données douanières, base TRAINS et calculs des auteurs.

22[ln(1 + 0, 09)− ln(1 + 0, 10)]× (−2, 25) ≈ 0, 021.
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Pour résumer les résultats du tableau 4, une baisse d’un point de pourcentage des tarifs douaniers

induit une expansion des exportations françaises de l’ordre de 2,2 %23, les exportateurs en place étant

responsables de la majeure partie de cette croissance, même à un horizon de 7 ans (1994-2001). Cette

baisse des tarifs se traduit par l’entrée de 0,5 %24 d’entreprises en plus (marge extensive), ce qui

fait décrôıtre les exportations par entreprise de 0,4 %25 (terme de correction). Même si l’impact des

réductions tarifaires sur la marge extensive est significatif, l’effet net de l’entrée de nouvelles entreprises

est économiquement faible en réaction au changement de politique étudié ici.

3 La marge extensive produit a joué un rôle secondaire

Après avoir montré que la marge intensive explique l’essentiel de la réponse des entreprises fran-

çaises à la baisse des tarifs douaniers, nous décomposons cette marge en deux parties correspondant

au nombre de produits exportés (au niveau de la classification NC8) par entreprise et aux exporta-

tions moyennes par entreprise et par produit. Cette décomposition est importante car les entreprises

exportent souvent plusieurs produits. Cela signifie que la décision au sein de l’entreprise ne se réduit

pas à quelle quantité et vers quelle destination exporter : des considérations sur la gamme de produits

à exporter sont aussi en jeu.

Le graphique 5 présente la distribution du nombre de produits exportés par entreprise en 1994 et

2001 (avant et après le cycle d’Uruguay). Environ 25 % des entreprises exportent seulement un produit,

alors qu’uniquement 5 % des firmes exportent exactement 5 produits. Le nombre d’entreprises multi-

produits est assez important dans notre échantillon (18 844 sur les 25 260 entreprises exportatrices en

1994), mais le nombre de produits exportés reste peu élevé. Uniquement 1 % des exportateurs vendent

plus de 15 produits à l’étranger. Ce graphique montre également que la distribution du nombre de

produits exportés par entreprise a été peu modifiée entre 1994 et 2001.

Le graphique 6 se focalise sur les trois zones que nous avons déjà considérées auparavant pour

l’analyse descriptive. Comme pour l’ensemble des destinations, la distribution du nombre de produits

exportés par entreprise décrôıt rapidement. En comparant les graphiques 5 et 6, il apparâıt mécani-

quement que le nombre d’entreprises exportant un produit unique est plus important lorsque le monde

est partitioné en zones. De plus, ces entreprises semblent être relativement plus nombreuses pour les

destinations où l’exportation est plus coûteuse. Pour les pays hors de l’OCDE, environ 47 % des ex-
23[ln(1 + 0, 09)− ln(1 + 0, 10)]× (−2, 39) ≈ 0, 022.
24[ln(1 + 0, 09)− ln(1 + 0, 10)]× (−0.53) ≈ 0, 005.
25Une baisse des tarifs d’un point de pourcentage ferait augmenter de 2, 2%− 0, 5% = 1, 7% les exportations moyennes

par entreprises. Les exportations des entreprises en place aurait augmenté de 2,1 %. Par conséquent, l’entrée de nouvelles
entreprises aurait fait baissé les exportations moyennes par entreprise de 2, 1%− 1, 7% = 0, 4%.
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Graphique 5 – Distribution du nombre de produits exportés par entreprise

Source : Données douanières et calculs des auteurs.

portateurs ne vendent qu’un seul produit, alors que pour les pays européens de l’OCDE, ce chiffre

tombe à 32 %.

Dans cette étude, nous définissons la marge extensive produit comme le nombre moyen de produits

par exportateur. Notons que Mayer et Ottaviano (2007) utilisent une définition différente des marges

produits : la marge extensive produit est pour eux le nombre total de produits différents exportés

vers une destination. Par conséquent, si une entreprise décide d’exporter un nouveau produit (déjà

exporté par une autre entreprise), notre marge extensive produit augmente tandis que celle de Mayer

et Ottaviano (2007) reste constante, puisque ce produit est déjà exporté. De plus, la définition de la

marge intensive produit qui découle de celle de la marge extensive produit a une interprétation plus

aisée dans notre cas, car il s’agit simplement du flux moyen par produit et par entreprise.

L’exemple suivant a pour but de clarifier les distinctions entre les deux définitions. Supposons qu’il

y ait une seule destination et deux entreprises françaises exportatrices (A et B). L’entreprise A exporte

10 produits différents à raison de 100 euros par produit. L’entreprise B exporte, quant à elle, 1 000

euros d’un seul produit (également exporté par l’entreprise A). Ainsi, nos marges produits extensive

et intensive sont respectivement 5, 5 = 10+1
2 et 181, 8 = 2000/2

5,5 (c’est la marge intensive divisée par la

marge extensive produit). La marge intensive produit est dans ce cas le flux moyen par entreprise et

par produit. Selon la décomposition de Mayer et Ottaviano (2007), la marge extensive produit serait
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Graphique 6 – Distribution du nombre de produits exportés par entreprise pour certains pays (2001)

Source : Données douanières et calculs des auteurs.

10 et la marge intensive produit serait 100 = 2000/2
10 , dont la signification est moins évidente.

Cette distinction est importante car les coefficients des équations de gravité (notamment ceux du

PIB et de la distance) ont un signe surprenant pour la marge intensive produit comme définie par

Mayer et Ottaviano (2007). En particulier, les auteurs trouvent que cette marge diminue avec le PIB

et augmente avec la distance26. Il suggèrent une interprétation de ce résultat : seuls les produits de

meilleure qualité seraient exportés vers les destinations difficiles, ce qui augmenterait les montants

exportés par produit vers ces destinations. Avec notre définition des marges produits, cet effet dispa-

râıt27.

Le tableau 5 présente nos résultats pour les marges produits. Les coefficients des deux marges

produits se somment pour obtenir les coefficients de la marge intensive reportés dans le tableau 1. Les

colonnes (1) et (2) correspondent à l’équation de gravité usuelle, les colonnes (3) et (4) introduisent

les tarifs douaniers et les colonnes (5) et (6) prennent en compte l’hétérogénéité inobservée des pays28.

L’effet de la réduction tarifaire semble ici passer principalement par la marge intensive produit dans

ces régressions où la structure de panel de nos données n’est pas prise en compte.

Comme précédemment, nous utilisons la structure en panel de nos données pour prendre en compte,

26Bernard et al. (2007) trouvent des résultats semblables sur les États-Unis avec la même définition des marges produits.
27En suivant leur définition, nous retrouvons leur résultat sur nos données.
28L’exposition des résultats suit celle de la partie 1 pour souligner la différence avec les résultats de Mayer et Ottaviano

(2007).
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Tableau 5 – Décomposition des marges produit : estimation en coupes répétées
Variable expliquée : logarithme de chaque marge

Marge ext. produit int. produit ext. produit int. produit ext. produit int. produit
(1) (2) (3) (4) (5) (6)

ln(tarifs) -0,20*** -0,85*** -0,14*** -0,82***
(0,014) (0,059) (0,019) (0,076)

ln(PIB) 0,04*** 0,38*** 0,04*** 0,39*** 0,10*** 0,47***
(0,0004) (0,002) (0,0006) (0,003) (0,021) (0,093)

ln(distance) -0,05*** -0,35*** -0,04*** -0,36***
(0,0007) (0,003) (0,001) (0,004)

Appartenance 0,03*** 0,12*** 0,03*** 0,15*** 0,02 0,18***
à l’OMC (0,002) (0,009) (0,003) (0,016) (0,021) (0,070)
Ancienne 0,05*** 0,09*** 0,06*** 0,18***
colonie (0,002) (0,009) (0,004) (0,017)

Île 0,04*** 0,21*** 0,03*** 0,18***
(0,002) (0,010) (0,003) (0,014)

Pays -0,02*** -0,18*** -0,02*** -0,21***
enclavé (0,002) (0,010) (0,003) (0,015)

EF temporel OUI OUI OUI OUI OUI OUI
EF sectoriel OUI OUI OUI OUI OUI OUI
EF pays NON NON NON NON OUI OUI
R2 0.36 0.46 0.44 0.54 0.46 0.55
N obs 122922 122922 55412 55412 55412 55412

*** : significatif au seuil de 1% ; ** : significatif au seuil de 5% ; * : significatif au seuil de 10%.

Les erreurs standards sont robustes à l’hétéroscédasticité. Les constantes et les effets fixes ne sont pas reproduits.

EF = Effets Fixes.

Source : Voir l’encadré A pour l’origine des données et calculs des auteurs.

entre autres, l’endogénéité des tarifs douaniers. Les résultats correspondant au tableau 2 de la partie

1 sont reportés dans le tableau 6. Dans la partie A, nous utilisons toutes les années et l’identification

repose sur les effets contemporains des réductions de tarifs douaniers. Dans la partie B, seules les

années précédant et suivant le cycle d’Uruguay (1994 et 2001) sont utilisées. Enfin, la partie C donne

les résultats de l’estimation par le modèle de Poisson prenant en compte les flux nuls et les problèmes

d’hétéroscédasticité.

De la même façon que dans le tableau 2, la partie A ne prend pas en compte les effets retardés des

réductions tarifaires sur les entreprises. Les résultats des parties B et C montrent que les entreprises

françaises réagissent principalement aux baisses de tarifs douaniers en augmentant les quantités de

produits qu’elles exportaient déjà vers ce pays. Comme dans la décomposition en marges au niveau

de l’entreprise, les effets sont deux fois plus importants dans la spécification de Poisson (non rejetée

par le test de la régression de Gauss-Newton) que dans l’estimation en logarithme par MCO (spéci-

fication rejetée par le test de Park). Pour résumer, quand les tarifs douaniers baissent d’un point de

pourcentage, le nombre de produits exportés par entreprise augmente de 0,1 % (non significativement
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différent de 0) et le montant exporté par entreprise et par produit crôıt de 1,6 %29.

Tableau 6 – Décomposition des marges produit : estimations within
Variable expliquée : logarithme de chaque marge (parties A et B), niveau de chaque marge (partie C)
Marge ext. produit int. produit N. obs

A : Spécification avec EF Secteur-Année et Secteur-Pays (within), échantillon total
ln(tarifs) -0,05*** -0,08 57437

(0,02) (0,08)
R2 0,78 0,82

B : Spécification avec EF Secteur-Année, Pays-Année et Secteur-Pays (within), échantillon avant/après le cycle
d’Uruguay
ln(tarifs) -0,04 -0,83*** 9890

(0,06) (0,30)
R2 0,75 0,78

C : Modèle de Poisson avec EF Secteur-Année, Pays-Année et Secteur-Pays (within), échantillon avant/après le
cycle d’Uruguay
tarifs -0,09 -1,73*** 11032

(0,08) (0,08)

*** : significatif au seuil de 1% ; ** : significatif au seuil de 5% ; * : significatif au seuil de 10%.

Les erreurs standards sont robustes à l’hétéroscédasticité. Les constantes et les effets fixes ne sont pas reproduits. EF = Effets Fixes.

Source : Données douanières, base TRAINS et calculs des auteurs.

Conclusion

Nous avons estimé l’elasticité des différentes marges du commerce international aux coûts variables

mesurés par les tarifs douaniers. La source de variation des tarifs provient de la libéralisation multila-

térale entre 1995 et 2000 qui a découlé des accords du cycle d’Uruguay.

Nous trouvons que la baisse des tarifs entre 1995 et 2000 a favorisé l’expansion des exportations

françaises principalement à travers l’augmentation des exportations moyennes par entreprise. De plus,

il apparâıt que les exportateurs en place, de grandes entreprises qui exportaient déjà au début de la

période, seraient à l’origine de 95 % de la croissance des exportations françaises. Enfin, quand nous

nous penchons sur la composition en produits, nous trouvons que les entreprises ont surtout augmenté

les flux par produit exporté plutôt que d’élargir la gamme de produits exportés.

Pour résumer nos résultats, une baisse d’un point de pourcentage des tarifs douaniers aurait généré

une hausse de 2,1 % des exportations, dont 0,5 % serait dû à l’augmentation du nombre d’exportateurs

et 1,6 % à la hausse des exportations par entreprise. La quasi-totalité de la hausse passe par les

exportateurs en place car, malgré une hausse de 0,5 % du nombre d’exportateurs, les nouveaux entrants

diminuent de 0,4 % la marge intensive puisqu’ils exportent de très faibles montants. Enfin, la hausse

de 1,6 % des exportations par entreprise est principalement due à une augmentation des exportations

des produits déjà exportés, le nombre moyen de produits exportés par entreprise n’augmentant pas de
29(ln(1 + 0, 09)− ln(1 + 0, 1))× (−0, 09) ≈ 0, 001 et (ln(1 + 0, 09)− ln(1 + 0, 1))× (−1, 73) ≈ 0, 016.
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manière significative.

Plusieurs raisons peuvent expliquer ce rôle prépondérant des exportateurs en place :

– Les réductions tarifaires sont de petits chocs sur les coûts variables à l’exportation et la marge

extensive ne réagirait qu’au-delà d’un certain seuil. Cependant, les statistiques descriptives (ta-

bleau 3, par exemple) suggèrent que l’inertie de la marge extensive n’est pas spécifique aux

variations de politique commerciale étudiées ici.

– La décision de commencer à exporter ou d’exporter de nouveaux produits est une décision

stratégique qui ne serait pas directement reliée aux coûts variables à l’exportation.

– Les nouvelles entreprises pourraient faire face à divers problèmes durant leur phase d’expansion :

contraintes de crédit, barrières à l’entrée (dans les marchés domestique ou étrangers), concurrence

par les exportateurs déjà en place, etc. Ces problèmes entraveraient leur développement, et

notamment leur entrée dans les marchés d’exportation.

Même si notre analyse ne permet pas à elle seule de trancher définitivement entre ces explications

alternatives, elle montre que la libéralisation multilatérale des échanges devrait être combinée à des

mesures de politique économique visant à faciliter la réaction des entreprises, et en particulier les

plus petites d’entre elles. Il s’agirait notamment de faciliter leur entrée sur de nouveaux marchés

d’exportation.
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Encadré A Les données

Nous utilisons les données détaillées des Douanes. Une observation correspond au montant exporté

d’un certain produit (au niveau NC8) par une entreprise installée en France vers un pays de destination,

dès que l’entreprise exporte un montant total supérieur aux seuils en vigueur. Ces données ont une

couverture très importante. La couverture théorique actuelle (au sens des réglements européens) est

de 97 % mais les données douanières ont un taux de couverture supérieur sur l’ensemble de la période

que nous avons considérée.

Nous supprimons les observations se rapportant à des produits non identifiés, à certaines destina-

tions singulières (principalement des zones spéciales et des ı̂les inhabitées) et aux montants inférieurs

à 1 000 euros30. Nous ne conservons que les entreprises qui figurent également dans les fichiers BRN

(Bénéfices Réels Normaux31) et y reportent un chiffre d’affaires à l’exportation non nul.

En utilisant une table de passage, nous faisons correspondre à chaque produit NC8 un secteur

au niveau CITI4 et nous ne gardons que les observations correspondant aux secteurs manufacturiers

(code CITI4 compris entre 1310 et 3720). Il reste alors 127 secteurs et 8 841 produits. Les données

contiennent des exportations vers 223 destinations et 56 517 entreprises.

Les distances entre pays proviennent du Cepii (Centre d’Études Prospectives et d’Informations

Internationales), les PIB en parité de pouvoir d’achat de la Banque Mondiale (World Development

Indicators) et d’Andrew Rose pour l’appartenance à l’OMC et les variables indicatrices géographiques.

Enfin, nous utilisons la base de données TRAINS-WTO, qui contient différentes mesures de tarifs

douaniers (Effective Applied Ad-Valorem Tariffs, Most Favoured Nation Tariff et Tariff Bound) par

pays et par secteur au niveau CITI4 de 1993 à 2002. Les deux principales limites de cette source sont

le grand nombre de données manquantes et l’absence d’information sur les barrières non tarifaires aux

échanges.

Encadré B Modèle de Poisson

Dans cet encadré, nous présentons les avantages de l’estimation d’un modèle de Poisson par pseudo-

maximum de vraisemblance (PPML), comme préconisé par Santos Silva et Tenreyro (2006). Dans un

premier temps, nous montrons comment des problèmes d’hétéroscédasticité peuvent se traduire par

des biais lorsque l’équation de gravité est estimée en logarithme. Supposons que le vrai modèle soit :
30Aucun biais n’est créé par cette censure en termes nominaux, le déflateur des exportations de biens manufacturés

restant dans une bande de 2,5 % de large durant la période.
31Cette base fournit certaines caractéristiques et une partie du bilan des entreprises.
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Γj,t,s = exp(αZj,t,s)µj,t,s (1)

où α est le vecteur des paramètres à estimer, Zj,t,s le vecteur des variables explicatives en logarithme,

µj,t,s le terme d’erreur et Γ la marge totale X (en niveau) ou la marge extensive N (en niveau)32. Si le

terme d’erreur est centré autour de 1 mais hétéroscédastique, alors E[µj,t,s|Zj,t,s] = 1 et V[µj,t,s|Zj,t,s] ≡

f(Zj,t,s) où f est une fonction non constante. Dans ce cas, le terme d’erreur (εj,t,s) de l’équation en

logarithme vérifie les propriétés suivantes :

εj,t,s = ln(µj,t,s) avec E[εj,t,s|Zj,t,s] = −1
2

ln(1 + f(Zj,t,s)).

Ainsi, l’estimation de l’équation en logarithme conduit à un biais de variable omise car le terme d’erreur

n’est pas orthogonal au vecteur des variables explicatives.

Santos Silva et Tenreyro (2006) suggèrent de traiter le problème en utilisant l’estimation PPML.

Cette méthode d’estimation repose sur l’hypothèse que la fonction f est proportionnelle à l’espérance

conditionnelle de la variable dépendente E[Γj,t,s|Zj,t,s]. Cette hypothèse est généralement acceptée

pour les données de commerce (voir Siliverstovs et Schumacher (2007) et Burger et al. (2009) pour

une discussion plus approfondie) et l’estimateur par PPML est, sous cette hypothèse, plus efficace

que l’estimateur générique des moindres carrés non linéaires de l’équation (1). Ainsi, nous estimons le

modèle de Poisson suivant :

Γj,t,s = exp (β0 + β1θj,t,s + δj,t + δs,t + δj,s + εj,t,s)

où θ désigne la variable de tarif ln(1 + τ), τ correspondant au tarif ad-valorem et δ représente un jeu

d’effets fixes.

Il convient de noter que, par cette approche, trois problèmes sont traités simultanément :

– les effets fixes induisent un problème de paramètres de nuisance dans un modèle non linéaire, ce

qui est résolu en calculant une vraisemblance conditionnelle,

– les flux nuls peuvent être inclus dans la régression puisque la variable dépendante n’est pas

exprimée en logarithme,

– l’hétéroscédasticité dans le terme d’erreur en niveau est prise en compte.

Comme l’ont suggéré Santos Silva et Tenreyro (2006), des tests sont nécessaires pour discriminer,

par exemple, entre l’estimation de la spécification en logarithme par les MCO et l’estimation en
32Plus généralement, la variable expliquée doit prendre des valeurs positives ou nulles.
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niveau par PPML puisque les deux spécifications reposent sur des hypothèses particulières concernant

la variance du terme d’erreur (la fonction f). Santos Silva et Tenreyro (2006) proposent plusieurs tests

de spécification. Deux d’entre eux nous concernent plus particulièrement : le test de Park pour la

validité des MCO et le test de la régression de Gauss-Newton pour la validité de l’estimation PPML.

Ces tests consistent à tester des valeurs spécifiques de λ1 dans la fonction de variance :

V[Γj,t,s|Zj,t,s] = λ0E[Γj,t,s|Zj,t,s]λ1

Le test de Park revient à tester l’hypothèse nulle λ1 = 2 sous laquelle les MCO sont valides et le test

de la régression de Gauss-Newton revient à tester l’hypothèse nulle λ1 = 1, sous laquelle l’estimateur

PPML est asymptotiquement efficient33.
33Si l’hypothèse nulle est rejetée, il n’y a pas de biais de variable omise pour l’estimateur PPML puisque l’estimation

est faite en niveau et non pas en logarithme.
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